
Loi modifiant la loi sur le revenu 
déterminant unifié (LRDU) 
(Entraide administrative) (12635) 

J 4 06

du 3 juin 2021 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit :  
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur le revenu déterminant unifié, du 19 mai 2005 (LRDU – J 4 06), est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 1, al. 3 (nouveau) 
3 Elle a également pour but de renforcer l’entraide administrative afin de 
prévenir les versements indus de prestations sociales cantonales et de faciliter 
les procédures de recouvrement. 
 

Art. 3, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Les éléments énoncés aux articles 4 à 7 constituent le socle du revenu 
déterminant unifié. Ils se définissent conformément à la législation fiscale 
genevoise, en particulier la loi sur l’imposition des personnes physiques, du 
27 septembre 2009 (ci-après : LIPP). Sont réservées les exceptions prévues 
par la loi sur l’insertion et l’aide sociale individuelle, du 22 mars 2007, par la 
loi d’application de la loi fédérale sur l’assurance-maladie, du 29 mai 1997, 
et par la présente loi. 
 

Art. 13F Entraide administrative (nouveau, à insérer dans  
le chapitre IIIA, les art. 13F à 13H anciens devenant  
les art. 13G à 13I) 

1 Les services et institutions délivrant des prestations visées à l’article 13, 
l’office cantonal de la population et des migrations et l’administration fiscale 
cantonale en qualité de services fournisseurs de données au sens de 
l’article 13C, ainsi que le centre de compétences du revenu déterminant 
unifié en qualité d’organe responsable de l’exploitation du dispositif au sens 
de l’article 3B, sont autorisés à communiquer spontanément entre eux les 
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pièces et informations nécessaires et pertinentes pour accomplir les tâches 
suivantes : 

a) établir le droit aux prestations; 
b) calculer et verser les prestations; 
c) prévenir les versements indus; 
d) demander la restitution des prestations indûment versées et faciliter les 

procédures de recouvrement y relatives. 
2 Ils sont autorisés à signaler spontanément aux autres services de 
l’administration cantonale, qui sont amenés à rendre des décisions en matière 
de prestations des assurances sociales, les pièces et informations nécessaires 
et aptes à atteindre leur objectif de contrôle dans le cadre de la délivrance de 
leurs prestations. 
3 Le département chargé des politiques sociales, soit pour lui l’office de 
l’action, de l’insertion et de l’intégration sociales, tient à jour un fichier des 
services autorisés à consulter et transmettre les pièces et informations au sens 
de l’alinéa 1. 
4 Toute personne qui sollicite et perçoit des prestations sociales cantonales est 
informée par écrit que les services et institutions visés à l’alinéa 1 peuvent 
s’échanger les pièces et informations qu’elle a fournies. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 


